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La retraite universelle

 Où en sommes-nous à ce jour ?

 Que peut-on entrevoir au regard du Rapport Delevoye ?

 Quelles conséquences pour les experts-comptables ?

Contenu de l’intervention



1 - Le projet et le calendrier



La retraite universelle

Les principes édictés par Emmanuel Macron lors de son discours devant la cour
des comptes (22/01/2018) :

 Cette réforme, sur laquelle travaille le haut-commissaire aux retraites Jean-Paul
Delevoye, doit être "avant tout un grand choc de lisibilité et de simplification de
notre régime de retraite", a rappelé Emmanuel Macron.

 « Lisibilité pour les usagers, qui doivent pouvoir comprendre en temps réel où
ils en sont de leurs droits à la retraite et qui ne doivent pas être pénalisés par
des carrières non linéaires ».



Quel est le calendrier de la réforme ?

 Jusqu’à mars 2018 : Concertation sur les principes de la réforme et l’annonce
d’une première feuille de route

 Entre mars 2018 et mars 2019 : Consultation des acteurs sociaux,
sensibilisation de l’opinion publique puis élaboration des scénarios

 Entre le printemps 2019 et l’automne 2019 : Annonce du projet, concertation
et élaboration du texte

 Entre l’automne 2019 et le printemps 2020 : Chantier législatif

 Entre l’automne 2020 et 2022 : Mise en œuvre

La retraite universelle



2 - Le Rapport Delevoye



Evaluation 
du rapport Delevoye 



Evaluation du Rapport Delevoye

01 > Le Rapport préconise un certain nombre 
d’améliorations.
Elles demeurent toutefois secondaires et ne nécessitent 
pas la mise en place d’un régime universel généralisé.

> Les préconisations constructives



1. La garantie des droits acquis dans l’ancien système
Le système universel s’appliquera au plus tôt aux 
assurés nés à compter de 1963 qui seront à plus 
de    5 ans de leur départ en retraite au moment 
du vote de la loi.

Les droits à retraite constitués au titre de la 
carrière professionnelle effectuée avant le 1er 
janvier 2025 seront garantis à 100%, avec 
application des règles des régimes de retraite 
auxquels les assurés ont appartenu.

La garantie des droits 
acquis est un impératif 
pour maintenir la 
confiance dans le 
système des retraites. 
Toutes les dernières 
réformes ont procédé 
ainsi.
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2. Pour les indépendants, l’acquisition d’un minimum de droits 
chaque année pour les faibles revenus

Il est proposé qu’une cotisation minimale 
identique pour tous les indépendants permette 
de garantir un niveau minimum de validation des 
droits pour ceux ayant de faibles revenus. 

Cette solution 
permettra de régler 
les effets négatifs 
pour les indépendants 
en cas de revenus 
insuffisants (problème 
des 3 trimestres 
validés par an).
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3. Une transition entre l’emploi et la retraite facilitée
Pour les personnes déjà retraitées, il est prévu de 
rendre désormais possible la reprise d’une 
activité, sans  plafond  ni  limite  à compter de 
l’âge du taux plein. Ces personnes se 
constitueront désormais de nouveaux droits à 
retraite sur la base de cette activité.

Très bonne mesure 
permettant 
d’encourager le cumul 
emploi retraite. Cette 
disposition revient sur 
la Loi Touraine de 2014 
qui avait interdit toute 
acquisition de droit 
pour une personne en 
cumul emploi retraite.
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4. Un minimum de retraite fixé à 85% du SMIC net 
pour une carrière complète

Si l’on veut maintenir la confiance
des cotisants dans leur régime de retraite, il est 
essentiel que les droits soient plus importants pour ceux 
qui ont effectué une carrière complète. Cette meure va 
dans le bon sens. Reste à connaître son impact financier 
et comment elle sera financée.
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5. Des départs anticipés maintenus pour les assurés 
ayant réalisé une carrière longue

Le maintien de cette mesure est indispensable en 
termes de justice sociale car les personnes ayant 
effectué une carrière longue ont une espérance de vie 
plus courte.
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9. Des pensions de réversion harmonisées avec des règles 
communes à tous
Le   mécanisme   unique   créé   dans  le système 
universel s’appuiera sur une logique différente de 
celle des systèmes actuels. Il garantira un niveau 
de vie constant pour la personne veuve. Seule, 
elle conservera 70% des droits à retraite dont 
bénéficie le couple (soit la somme des deux 
retraites).

Aucune condition de ressources ne sera donc 
imposée.

La suppression des 
conditions de 
ressources va simplifier 
grandement la gestion 
des droits et maintient 
une logique 
contributive du régime 
de retraite. Attention 
toutefois aux effets de 
bord.
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02 > Le Rapport pose de très nombreuses 
interrogations techniques.

> Les points de vigilance
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11. Le système universel de retraite remplacera les 42 régimes 
obligatoires
Il concernera tous les Français, quelle que soit leur activité professionnelle : 
salariés du privé ou du public, fonctionnaires, travailleurs indépendants et 
professions libérales, agriculteurs.

Les situations sont objectivement différentes entre salariés du secteur privé, fonctionnaires 
et indépendants.
En supprimant tous les régimes complémentaires et en instaurant un régime universel, le 
dispositif imaginé par le Rapport Delevoye ferait sortir la France des
standards internationaux qui comportent tous 3 piliers : des régimes de base, des
régimes complémentaires et des dispositifs supplémentaires.
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12. Les droits à retraite seront comptabilisés en points

La comptabilisation en points favorisera l’égalité de traitement de tous 
puisque chaque euro cotisé conduira à l’acquisition du même nombre de 
points pour tous les assurés, quels que soient l’activité professionnelle, le 
statut ou la forme de l’exercice.

Le dispositif proposé par le Rapport Delevoye est moins simple qu’il n’y 
parait. En effet, si on supprime la notion de durée d’assurance, comment 
pourra-t- apprécier certaines situations ? A titre d’exemple, selon le 
Rapport, le dispositif carrières longues doit être maintenu. Or pour en 
bénéficier il faut justifier de 5 trimestres de cotisations avant le 20ème 
anniversaire. Comment faire si plus aucune référence n’est faite à la durée 
de carrière ?
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12. Les droits à retraite seront comptabilisés en points

La comptabilisation en points est simple et solide. Elle permettra de 
valoriser chaque période travaillée et de garantir le niveau des retraites : 
la valeur du point ne pourra pas baisser.

Le système par points est beaucoup plus lisible que le dispositif d’annuités. Pour 
autant il est techniquement faux de dire que le régime est plus solide par nature car 
les points peuvent parfaitement baisser. Tout l’intérêt d’un régime par points est 
justement pour les gestionnaires de pouvoir équilibrer très aisément les paramètres. 
La question centrale est celle du rendement cible du Régime : qui le définit ? On ne 
peut qu’être inquiet de la transparence en la matière quand on lit dans le Rapport 
qu’il est de 5,5% alors qu’il est en réalité de 4,95%.
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17. Pour les indépendants, un taux de cotisation identique aux 
salariés
Le barème de cotisations  sera identique pour tous les travailleurs indépendants pour 
l’acquisition des droits à retraite, soit un taux de 10,13%. Une  cotisation  déplafonnée  
au  taux de 2,81% non productive s’appliquera également.

Une plus grande équité sera recherchée avec les salariés : les travailleurs indépendants 
cotiseront à 28,12% soit le même niveau que les salariés et leurs employeurs, jusqu’à un 
revenu égal au plafond de la sécurité sociale (environ 40 000 €).

Entre 40 000 € et 120 000 € (1 à 3 fois le plafond de la sécurité sociale), il est proposé 
que les travailleurs indépendants s’acquittent uniquement des cotisations dues par les 
salariés pour l’acquisition des droits à retraite, soit un taux de 10,13%.

Une  cotisation  déplafonnée  au  taux de 2,81% non productive s’appliquera également.
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Cette proposition du Rapport démontre par l’absurde que 
la seule solution technique viable est d’instaurer un 
régime de base universel limité au plafond de sécurité 
sociale (40 000 € par an) et laisser ensuite les régimes 
complémentaires s’adapter aux
particularités des professions et des statuts.
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17. Pour les indépendants, un taux de cotisation identique aux 
salariés



Comparaison des taux de cotisations

Sources : CNAVPL
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Impact de la réforme pour les libéraux



Retraites acquises (pour une année de cotisation, en fonction du niveau de revenus)

Sources : CNAVPL
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Impact de la réforme pour les libéraux



Les taux de rendement

Sources : CNAVPL
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20. Un âge légal de départ maintenu à 62 ans

Le maintien de l’âge légal à 62 ans constitue une mesure 
emblématique illustrant que la réforme ne s’attaque pas 
sérieusement à la sécurisation financière des retraites, alors même 
que l’espérance de vie continue à progresser.
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21. Un âge du taux plein pour garantir une pension optimale

Cette mesure cherche à obtenir un 
report de l’âge de départ sans vouloir 
l’assumer. Sur le plan technique, tout 
dépend des taux de malus et de bonus. 
Pourquoi ne pas reporter simplement 
l’âge de départ en retraite pour 
équilibrer le dispositif et financer la 
dépendance ?
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23. Garantir le niveau de vie du conjoint survivant

L’âge de liquidation de la pension de réversion serait reporté de 7 ans par 
rapport à la situation actuelle pour les salariés du secteur privé.
La question se pose de savoir comment seront pris en charge dans le nouveau 
système les veufs et les veuves âgés entre 55 ans et 62 ans.

Le droit à une pension de réversion sera ouvert à compter de 62 ans 
et sera réservé, comme aujourd’hui, aux couples mariés, car ce droit 
est directement lié au principe de solidarité entre époux.
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24. La suppression des droits à réversion pour les ex-conjoints

L’idée de clôturer définitivement les relations entre le couple qui vient de 
divorcer semble apporter une réelle simplification.
Pour autant, comment l’évaluation va se faire de manière incontestable par le 
juge aux affaires familiales ?

Les droits des ex-conjoints à une pension de réversion seront fermés pour 
les divorces qui interviendront après l’entrée en vigueur du système 
universel. Il appartiendra en effet aux juges des affaires familiales 
d’intégrer la question des droits à retraite dans les divorces, en particulier 
dans le cadre des prestations compensatoires qui pourront être majorées. 
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03 > En réduisant les dispositifs de redistribution et en 
supprimant les régimes complémentaires, la réforme 
préconisée favorise à l’excès les salariés les mieux 
rémunérés et centralise entre les mains de l’Etat les 
retraites de tous les Français

> Les propositions risquées
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3.1 Une réduction excessive de la 
solidarité entre les Français
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25. Garantir un haut niveau de protection sociale pour tous

Sortir les rémunérations les plus élevées du champ des régimes obligatoires signifie 
que les salariés gagnant au moins 6 plafonds auront une retraite qui dépendra 
majoritairement de leur effort personnel. Les plus aisés auront leurs propres règles, 
avec le risque de désolidarisation : le sort de la retraite des autres risque de ne pas 
beaucoup les intéresser ni les mobiliser. 

100% des actifs seront couverts par le système universel. Le système
universel garantira pour tous les assurés un très haut niveau de
protection sociale, avec l’acquisition de droits sur la totalité de leurs
revenus d’activité (dans la limite de 120 000 € bruts annuels, soit 3 fois
le plafond actuel du régime de base de la sécurité sociale).
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26. Un taux de cotisation de 28,12% réparti à 60%/40% entre 
les employeurs et les salariés

Ce dispositif réduit très fortement les 
cotisations de solidarité versées dans le 
système actuel par les salariés les mieux 
rémunérés au détriment de ceux qui le 
sont moins.
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3.2 Une Etatisation comme il n’en existe 
nulle part au monde
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27. Une gouvernance innovante

Le point d’équilibre de la gouvernance constitue un point essentiel.
Schématiquement 2 systèmes sont possibles :
1 - Soit un pilotage par des partenaires sociaux responsables effectifs de leurs 
engagements au sein des régimes complémentaires, l’Etat étant
responsable du régime de base limité à un socle incompressible.
2 - Soit un pilotage direct par l’Etat et dans ce cadre, la participation des 
partenaires sociaux n’est que de pure forme.
Au vu l’organisation envisagée, le Conseil d’Administration, l’Assemblée 
Générale, le Comité d’expertise indépendant et le Conseil citoyen ne seront 
qu’une cosmétique de façade masquant la toute-puissance du Ministère des 
Finances dont les vraies décisions seront prises dans les lois de finances annuelles.
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3.3 Des problèmes techniques
dont l’importance a été sous-évaluée
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27. Les droits à retraite constitués dans les anciens régimes 
seront garantis

Risque technique et politique considérable. Le système 
préconisé est celui d’un basculement « big bang » ; 
prenant ainsi un risque inconsidéré 
Le HCRR doit publier tous les modèles de conversion 
préalablement au projet de loi qui en sera issu.

Pour prendre en compte ces droits, une photographie des droits relatifs à 
la carrière effectuée sera réalisée au 31 décembre 2024. Par souci de 
lisibilité, ces droits issus de la carrière passée seront transformés en points 
du nouveau système et seront notifiés comme tels aux assurés concernés.
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3 – Les impacts pour 
les experts-comptables



1 – Une hausse très importante de cotisations

Impact pour les experts-comptables



Impact pour les experts-comptables

Pour les experts-comptables indépendants, une hausse vertigineuse de 
cotisation, sans majoration réelle de droits…. 

La comparaison entre cotisations versées et pensions servies montre que le régime 
universel augmente fortement les cotisations des plus modestes et baisse les retraites de 
chacun.

Les valeurs sont données sur une année de cotisations (les droits sont ceux accordés pour 1 an de 
cotisations avec un départ à l’âge pivot de 64 ans. Pour un départ à 62 ans la pension sera réduite de 
10% et de 5% pour un départ à 63 ans)



Impact pour les experts-comptables

Concernant l’effondrement des rendements procurés par le régime 
universel, tous les experts-comptables, sans exception, sont perdants !

Revenu annuel Ecart cotisations % évolution Ecart pension % évolution Ecart rendement
40 000,00 3 428 € 43,84% -70 € -11,16% -38,24%
75 000,00 1 696 € 11,98% -369 € -32,80% -39,99%

110 000,00 -978 € -4,58% -746 € -43,93% -41,24%
150 000,00 -3 423 € -13,11% -1 033 € -50,41% -42,93%

Comparaison des résultats entre les 2 régimes



2 – Une réduction des droits à réversion

Impact pour les experts-comptables



Les bénéficiaires de la pension de réversion

LES NOUVELLES RÈGLES DE LA RÉVERSION

 Les changements de la réversion impactent 
principalement les femmes (qui sont 89% des bénéficiaires de 
la réversion).

 Le dispositif actuel s’avère complexe et porteur de 2 
logiques différentes.



Les bénéficiaires de la pension de réversion

LES NOUVELLES RÈGLES DE LA RÉVERSION

1. La pension de réversion du régime de base

 Il s’agit d’une fraction de la pension de retraite que le défunt aurait 
perçue ou à laquelle il aurait  pu prétendre. Pour en bénéficier, les 
conjoints doivent justifier de certaines conditions d’âge et de ressources.

2. La pension de réversion du régime complémentaire : Agirc 
Arrco

 La réversion AGIRC-ARRCO correspond à un transfert de droit d’une 
fraction de la pension de retraite complémentaire du défunt.



Les bénéficiaires de la pension de réversion

LES NOUVELLES RÈGLES DE LA RÉVERSION

 Les améliorations techniques du dispositif proposé par la 
réforme Delevoye changent la nature de la réversion.

 Le nouveau dispositif :
─ Le mécanisme unique créé dans le système universel s’appuiera 

sur une logique différente de celle des systèmes actuels.
─ Il garantira un niveau de vie constant pour la personne veuve.
─ Seule, elle conservera 70 % des droits à retraite dont bénéficie 

le couple (soit la somme des deux retraites).
─ Aucune condition de ressources ne sera imposée.



Les bénéficiaires de la pension de réversion

LES NOUVELLES RÈGLES DE LA RÉVERSION

 La réforme envisagée entraîne un déficit de couverture 
pendant de nombreuses années.

1 - Age d’ouverture des droits : plus tardif qu’il n’y parait.
─ L’âge de liquidation de la pension de réversion serait reporté de 7 

ans par rapport à la situation actuelle pour les salariés du secteur 
privé.

─ Mais comme il faudra être retraité pour bénéficier de la pension 
de réversion, il y a fort à parier que nombre de veuves 
reporteront leur liquidation à 64 ans.

─ Ainsi, par rapport au dispositif actuel, les bénéficiaires de la 
réversion vont perdre :

─ 7 ans de durée de versement de la pension s’ils demandent leur 
pension à 62 ans

─ 9 ans de durée de versement de la pension s’ils la demandent à 64 
ans



Les bénéficiaires de la pension de réversion



Les bénéficiaires de la pension de réversion

LES NOUVELLES RÈGLES DE LA RÉVERSION

2. Quelles ressources percevront les personnes veuves 
avant 62 ans ?

 La question est majeure car si aucune compensation n’est instaurée, 
ce changement constituerait une perte de droits très grave pour les 
personnes concernées.

 Proposition : Le projet de réforme Delevoye devrait abaisser l’âge 
d’ouverture des droits à réversion pour le porter à 55 ans en 
conservant les 2 exceptions actuellement prévues par le régime Agirc 
Arrco.



2 – Les experts-comptables salariés gagnant plus 
de 120 000 € par an : Gagnants ou perdants ?

Impact pour les experts-comptables



Les cadres supérieurs

LES NOUVELLES DISPOSITIONS POUR LES CADRES

 Les cotisations retraite entre 3 PASS et 8 PASS seront 
allégés et les salariés gagneront tout de suite plus de 
revenu disponible.

 Pour les salariés concernés, la perte de droits futurs à 
retraite va s’avérer cependant significative. Le régime 
obligatoire ne générera plus de droits à pensions.



Les cadres supérieurs

LES NOUVELLES DISPOSITIONS POUR LES CADRES

 Pour évaluer les impacts de ce nouveau dispositif pour 
les cadres gagnant plus de 120 000 €, on a calculé les 
conséquences d’un remplacement des droits perdus 
par un salarié cadre décidant de souscrire un PER 
Individuel pour parvenir au même niveau de retraite que 
par le passé.







Les cadres supérieurs

LES NOUVELLES DISPOSITIONS POUR LES CADRES

Au final, le coût du nouveau dispositif s’avère 
particulièrement désavantageux pour les cadres concernés, 
particulièrement pour les plus jeunes et ceux dont la 
rémunération est la plus forte.



Les cadres supérieurs

LES NOUVELLES DISPOSITIONS POUR LES CADRES

 L’entreprise peut souhaiter aider les cadres concernés à 
améliorer leur situation en participant au financement 
du contrat de retraite.

 Pour cela, une solution technique simple existe : le Plan 
d’Epargne Retraite Obligatoire (qu’on appelait avant la 
loi PACTE un régime de retraite « article 83 »).

 Mais les contraintes de la législation limitent les 
entreprises qui souhaiteraient intervenir dans la 
couverture retraite des cadres concernés.



Les cadres supérieurs

LES NOUVELLES DISPOSITIONS POUR LES CADRES

En effet, cette solution demeure néanmoins limitée par deux 
types de imites :

1. Une limite juridique
 Dans cette logique de couverture des seuls salariés payés au-

dessus de 3 PASS, elle va limiter son intervention à cette 
catégorie de salariés.

 Or des règles restrictives définissent les « collèges » de salariés 
pouvant être les seuls bénéficiaires de ces régimes.

 La limitation aux seuls cadres dirigeants n’est à ce jour pas 
possible.



Les cadres supérieurs

LES NOUVELLES DISPOSITIONS POUR LES CADRES

Mais cette solution demeure néanmoins limitée par deux 
types de imites :

2. Une limite sociale et fiscale

 La contribution de l’employeur, le contrat « PER Obligatoire » 
doit respecter les limites et conditions de mise en place des 
contrats de retraite en entreprise.





Les cadres supérieurs

LES NOUVELLES DISPOSITIONS POUR LES CADRES

Le surcoût que représente la souscription à titre individuel 
d’un complément de retraite destiné à compenser les 
pertes de droits et les limites de la souscription d’un PER-O 
pouvant s’adapter à cette catégorie spécifique des cadres 
générera des effets pervers.



Les cadres supérieurs

LES NOUVELLES DISPOSITIONS POUR LES CADRES

 Les cotisations retraite entre 3 PASS et 8 PASS seront 
allégés et les salariés gagneront tout de suite plus de 
revenu disponible.

 Pour les salariés concernés, la perte de droits futurs à 
retraite va s’avérer cependant significative. Le régime 
obligatoire ne générera plus de droits à pensions.



3 – Une mise en cause des droits familiaux

Impact pour les experts-comptables



Les parents ayant un ou plusieurs enfants

LES NOUVEAUX DROITS FAMILIAUX

Les règles pour les salariés du secteur privé sont les suivantes :

La règle actuelle 
 Régime de base : pour 3 enfants : 10% au 3ème enfant (pour 

chaque parent) & majoration de 8 trimestres par enfant
 Régime Agirc-Arrco : pour 3 enfants : 10% limité à 2 074,66 € 

(pour chaque parent).

La règle Delevoye 
 Majoration de 5% par enfant à l’un des 2 parents, le choix 

devant être fait au 4ème anniversaire de l’enfant, sinon c’est 
la mère qui en bénéficiera.



Les parents ayant un ou plusieurs enfants

LES NOUVEAUX DROITS FAMILIAUX

La promesse du Rapport Delevoye

 « Ce dispositif permettra ainsi de revaloriser les droits accordés aux parents 
ayant eu un ou deux enfants. En reconnaissant, dès le premier enfant, les 
effets sur la carrière, le système universel permettra de revaloriser les droits 
accordés aux foyers d’un ou deux enfants, peu avantagés dans le système 
actuel, notamment les familles monoparentales.

 Les familles nombreuses ne seront pas pour autant défavorisées puisque la 
majoration pourra aller au-delà des droits actuels. Pour 5 enfants, la 
majoration sera par exemple de 25%. Ce nouveau système permettra en 
conséquence de rééquilibrer des droits qui étaient aujourd’hui 
principalement orientés vers les familles de 3 enfants. »

Page 71 du Rapport Delevoye



Les parents ayant un ou plusieurs enfants

LES NOUVEAUX DROITS FAMILIAUX :

 Le Rapport Delevoye laisse à penser que dans la plupart des 
situations, le dispositif serait plus favorable aux familles par 
rapport à la situation actuelle.

 Pourtant, les précisions apportées par le HCRR lors de la 
phase de concertation font apparaitre l’application de règles 
beaucoup plus préjudiciables au détriment des familles.







Les parents ayant un ou plusieurs enfants

LES NOUVEAUX DROITS FAMILIAUX : SIMULATIONS DE L’IPS

 Le nombre de trimestres à atteindre pour le taux plein à 62 ans 
est de 172 trimestres (hypothèse en rythme de croisière indiquée 
dans le Rapport Delevoye).

 Le montant des retraites est donné en brut avant le prélèvement 
de la CSG.

 Les paramètres de calculs de la retraite Delevoye sont les 
suivants :
─ Taux de cotisations générant des droits : 25,31%
─ Les points de retraite sont acquis à hauteur de 1 point par tranche de cotisation 

de 10 euros
─ Valeur d’1 point de retraite = 0,55 €
─ Décote de 5% par année d’anticipation avant l’âge pivot de 64 ans.



Les parents ayant un ou plusieurs enfants



Les parents ayant un ou plusieurs enfants



4 - Cette réforme va-t-elle régler 
les problèmes de financement ?



En réalité l’équilibre financier n’est pas assuré

Le taux de croissance du PIB sera déterminant



Que retenir de ces chiffres ?

 Les améliorations des comptes retraite sont surtout le fait
de la réforme Woerth de 2010

 Les comptes sont toujours dans le rouge, d’autant qu’ils
reposent sur des hypothèses optimistes de calcul.

 Nous n’avons plus aucune marge de manœuvre en termes
de prélèvements, alors même que 2 évolutions majeures
vont continuer à peser sur les dépenses :

 Vieillissement de la population
 Augmentation des dépenses de santé 

En réalité l’équilibre financier n’est pas assuré



Synthèse générale


